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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


RAPPORT 

FAIT 

Par  ARNOULD  (de  la  Seine  ) ^ 

AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  DU  SERVICE  DE  L’AN  VIII, 

Sur  le  paiement  des  rentes  et  pensions  pendant  ladite 

aiinée. 


Séance  du  19  vendémiaire  an  8. 


Citoyens  représentans,  ^ 

Le  vœu  manifesté  par  plusieurs  de  nos  collègues,  et  par  le  Conseil 
lui-même,  de  voir  cesser  dans  la  rentrée  des  contributions  publiques, 
celte  incertitude  qui  a conduit  en  l’an  7 au  système  ruineux  des  délé-f 
gâtions , a porté  votre  commission,  chargée  d’assurer  le  service  de  l’an  8, 
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à v©us  soutneîire  un  noureau  mode  de  recouvrement , dans  îe  rapport 
que  vous  a feit  à ce  sujet,  notre  collègue  Poullain-Grandprey  le  ii 

du  courant. 

De  là  est  née  la  question  de  savoir , si  la  rentrée  des  contributions , 
par  voie  d’abonnement  ou  de  soumission  éloit  compatible  avec  le  paie- 
ment , qui  serait  fait  en  Fan  8 , des  rentiers  et  pensionnaires  de  l’Etat 
avec  des  bons  ait  pointeur,  ainsi  qu’il  s’est  pratiqué  en  Fan  7.  Déjà 
même  notre  collègue  Thibault , dans  un  projet  de  résolution  du  troi- 
sième jour  complémentaire  , a demandé  formellement , qu’à  V avenir , 
la  trésorerie  ne  pût  faire  aucune  recette  ni  dépense  qu’en  valeurs 
métalliques. 

Cette  question  , comme  vous  Fappercevez  , citoyens  représentans  , 
est  de  la  plus  haute  impoiiance  , non-seulement  dans  ses  rapports  avec 
le  crédit  public  et  les  intérêts  du  trésor  national  , maié  encore  dans 
ses  effets  sur  cette  classe  nombreuse  de  rentiers  et  pensionnaires  de 
FEtat  qui  semblent  destinés  à être  perpétuellement  le  jouet  de  la  fatalité 
des  événemens  politiques , des  erreurs  d’administration , et  de  la  ver- 
satilité des  dispositions  législatives  rendues  depuis  dix  ans  à leur 
égard. 

Pour  résoudre  cette  cjuestion  de  l’incompatibilité  du  paiement  en 
bons  au  porteur , avec  le  nouveau  mode  de  recouvrement , votre 
commission  s’est  entourée  des  lumières  d’un  grand  nombre  de  nos 
collègues. 

Je  suis  chargé , citoyens  représentans , de  vous  en  transmettre  le 
résultat.  Je  dois  donc  vous  offrir  religieusement,  les  motifs  qui  ont  été 
présentés  pour  appuyer  ou  rejeter  le  paiement  futur  des  rentiers  et 
pensionnaires  de  FEtat  avec  des  bons  au  porteur. 

Le  compte  à vous  rendre  de  toutes  les  parties  de  cette  discussion  , 
doit  être  précédé  naturellenient  de  Fanalyse  succinte  des  diverses  lois 
rendues  jusqu’à  ce  jour,  sur  le  paiement  de  la  dette  publique. 

Le  sort  des  rentiers  depuis  le  commencement  de  la  révolution  , et 
relativement  à la  question  agitée  aujourd’hui , peut  se  retracer  dans  ce 
peu  de  mots, 

Qu’a-t-on  promis  aux  rentiers  ? Toux. 

Qu’ont-ils  obtenu  jusqu’en  Fan  7 ? Rien  ou  presque  rien. 

Qu’ont-ils  reçu  en  Fan  7 ? Quelque  chose. 

Quelle  nouvelle  garantie  peut-on  leur  offrir  pour  Fan  8 d’être  payé 
en  argent. 

On  a TOUT  promis  aux  rentiers  : dès  3789 , le  17  juin  , le  premier 
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ACTE  de  la  PREMIÈRE  ASSEMBEÉE  NATIONAT.E  DE  FhANCE  , (UclaTa  A’.S' 
créanciers  de  VEtat  sous  la  sauce-garde  de  l’honneur . et  de  la 
loyauté  française. 

Le  i5  juillet , la  meme  assemblée  proclama  cjue  nul  pouvoir  n’a  le 
droit  de  manquer  à la  foi  publicjue. 

Les  rentiers,  avant  Fan  7,  n’ont  rien  ou  presque  rien  obtenu. 


Jusqu’à  la 'loi  du  s8  pluviôse  an  4 , ils  ont  été  payés  en  assignats 
valeur  nominale.  Si  celte  loi  du  28  pluviôse  a augmenté  de  quelques 
fi’actions  ce  paiement  en  assignats  , bientôt  la  loi  du  17  germinal  sui- 
vant fixe  le  paiement  des  rentiers  au  trentième  en  mandats. 

La  loi  du  cinquième  jour  complémentaire  an  4 , pour  améliorer  leur 
sort,  porte  qu’il  leur  sera  payé  seulement  un  quart  en  numéraire  su)’  les  ar- 
rérages des  rentes  du  second  semestre  de  l’an  4,  et  l’article  V ajoute  : «Les 
))  commissaires  de  la  ti'ésorerie  veilleront  à ce  que  les  fonds  nécessaires 
))  pour  les  paiemens  des  arrérages  de  rentes  et  pensions  qui  s’acquittent 
w à Paris , soient  disposés  à l’avance  , et  que  les  fonds  nécessaires  pour 
))  les  paiemens  qui  s’acquittent  dans  les  départemens  y soient  pareille- 
w ment  envoyés  ou  destinés,  w. 

La  loi  du  i5  vendémiaire  an  5 est  encore  plus  impérative  à cet 
égard  ; elle  dit  textuellement  ; ((  Les  commissaires  de  la  trésorerie  feront, 
))  à compter  de  ce  jour  et  à mesure  des  rentrées,  distraction  du  sixième 
))  net  de  toutes  les  sommes  qui  proviendront  de  la  perception  des  re- 
))  venus  et  contributions  ordinaires  , soit  qu’elles  soient  versées  dans  les 
))  caisses  de  la  trésorerie  à Paris  , ou  dans  celles  des  receveurs  des  dé- 
))  parteraens  ; ils  emploieront  uniquement  et  entièrement  ledit  sixième 
î)  au  paiement  des  arrérages  des  rentes  et  pensions,  ordonné  par  la 
» loi  du  cinquième  jour  complémentaire.  )) 

Malgré  ce  voeu  précis  de  la  loi , les  rentiers  n’ont  rien  ou  presque 
rien  obtenu  : la  trésorerie  doit  encore  au  plus  grand  nombre  leur  quart 
en  numéraire  sur  les  six  derniers  mois  de  l’an  4 , sur  les  deux  semestres 
de  l’an  5 , et  les  six  premiers  mois  de  l’an  6. 

La  promesse  encore  plus  solemnelle  et  plus  sacrée  du  9 vendémiaire 
an  6 , accompagnée  de  la  mobilisation  des  deux  tiers  de  la  dette  pu- 
blique , a été  également  infructueuse  pour  les  rentiers  j cependant  pour 
assurer  le  paiement  du  tiers  conservé  ou  consolidé , l’article  CX  vou- 
» loit  que  « le  produit  net  des  contributions  administrées  par  la  régie 
))  de  l’enregistrement , et  subsidiairement  les  autres  contributions  indi- 
» rectes,  soient  et  demeurent  spécialement  affectés,  jusqu’à  due  con- 
))  currence  , au  paiement  des  rentes  conservées  et  pensions.  » 


Ils  n’ont  cependant  encore  rien  ou  presque  riea  obtenu  par  suite  de  cette 
loi  du  9 vendémiaire  an  6. 
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Si  I^s  rentiers  et  pensionnaires  ont  reçu  quelque  chose  en  l’an  7 , 
coin  bit  n et  par  quelle  combinaison  ? le  voici  : 

La  loi  du  28  vendémiaire  an  7 , qui  prescrit  l’acquit  en  hons  au  por- 
teur^ des  intérêts  de  la  dette  publique  , est  la  première  de  ce  genre 
qui  n’ait  pas  manqué  son  effet  j dans  l'intérêt  des  rentiers , ni  dans  celui 
du  trésor  public. 

Dans  V intérêt  des  rentiers  veici , citoyens  représentans,  comment 
Te  28  vendémiaire  an  7 même,  011  justiboit  à là  tribune  du  Conseil 
des  Anciens  votre  proposition  d’acquitter  les  rentes  et  pensions  en  hons 
au  porteur. 

(C  La  plus  forte  objection  , disoit  l’orateur  , qu’on  puisse  puisse  faire 
au  mode  proposé , dans  un  intérêt  bien  stérile  pour  les  rentiers , est 
celle  - ci  : ne  vaut -il  pas  mieux  que  les  rentiers  touchent  leurs 
arrérages  pendant  Van  7,  directement  en  écus , que  de  les  rece- 
ajoute-t-on,  en  papier?  ))  Je  prouverai  tout  à l’heure  que  ce 
n’est  point  réellement  en  papier  qu’on  les  paiera  , moins  encore  en 
promesses.  Mais  déjà  , citoyens  représentans  , vous  apperceveïs  fort 
bien  que  ce  n’est  jias  là  la  rmiitable  question;  car  où  sont-ils  ces  Écus 
à donner  aux  rentiers  ? Rappelez- vous  ce  qu’est  devenue  l’affectation 
prononcée  par  la  loi  du  9 vendémiaire  , de  tout  le  produit  du  droit 
d’enregistrement  au  service  des  rentes  ; les  besoins  urgens  ont  forcé 
sans  doute  à diriger  les  valeurs  , aussitôt  rentrées  au  trésor  public  , vers 
le  service  véritablement  indispensable  de  la  défense  publique.  Il  faut 
avouer  de  bonne  foi  ce  qu’une  expérience  constante  nous  a prouvé  : 
la  rareté  du  numéraire  rend  extrêmement  chanceuse  toute  disposition 
anticipée  des  valeurs  métalliques;  et  si  ce  n’étoit  pas  là  une  excuse,  le 
Corps  législatif  ne  se  seroit-il  pas  montré  bien  repréhensible  aux  yeux 
des  administrés , de  n’avoir  pas  forcé  le  gouvernement  à rexécution 
textuelle  de  l’affectation  au  rentiers  , de  la  totalité  du  droit  d’enre- 
gistrement ? Les  temps  sont  - ils  changés  ? Non  , sans  doute.  Eh  bien  ! 
nous  avons  donc  dans  le  moment,  comme  pour  le  passé;  peu  de  valeurs 
métalliques  à donner  directement  aux  rentiers  et  pensionnaires  de  l’état. 
Mais , d’une  autre  part  , cette  x)énurie  d’argent  se  faisan!  sentir  égale- 
ment dans  le  paiement  des  contributions  dues  à la  République  , le 
gouvernement  a une 'masse  de  créances  à recouvrer  , en  meme- temps 
qu’il  a de  fortes  dettes  à acquitter.  L’intermédiaire  habituel  de  ces 
doubles  transactions  , en  un  mot , les  valeurs  métalliques  se  montrant 
difficilement , le  Conseil  des  Cinq-Cents  vous  propose  aujourd’h  ui  d’ef- 
fectuer une  compensation  de  vos  créances  avec  vos  dettes  , entre  les 
propriétaires  fonciers  débiteurs  et  les  renliers  créanciers  de  l'É'at. 
Pour  opérer  cette  compensation  en  nature  s’il  est  permis  de  s’exprimer 
ainsi  , et  non  pas  avec  des  riveremens  d’argent  , aujourd’hui  extrême- 
ment rare  dans  la.  circulation , il  faut  bien  créer  un  litre  un. forme  cme 
votre  créancier  puisse  transmettre  à votre  débiteur,  pour  que  celui-ci  le 
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rappoi'le  en  dcdaCl.ioii  i!c  ce  qu’il  doit  au  béoor  puLiir.  Ci-L 
diaire  , pour  cirectuer  les  conipensatiuris  euü'c  les  dettes  et  les  ci  cances 
de  la  République-,  jusqu’à  une  certaine  concurrence,  s’appclb;  , par. 
le  Conseil  des  Cinq-Cents  , ôo/is  au  porLcur  ; ce  sont  des  déiegations 
tirées  à vue  et  que  s’empresseront  d’acquitter  les  propriétaires  fonciers 
pour  leur  propre  intérêt  comme  pour  celui  des  rentiers  , les  premiers 
en . se  libérant  d’autant  envers  le  trésor  public  ; il  n’est  donc  pas 
exact  de  dire  qu’il  vaut  mieux  pour  les  rentiers  , recevoir  des 
écus  que  du  papier.  En  effet,  la  véritable  question  est  celle  de  sa- 
voir s’il  vaut,  mieux  espérer  des  écus  , ou  recevoir  actuellement  des 
délégations  sur  les  propriétaires  fonciers.  li  n’est  pas  moins  inexact 
d’ajouter  que  les  rentiers  vont  être  payés  en  papier  : c’est  une  expres- 
^sion  générique  aussi  insignifiante  ici , que  si  dn  disoit  que  , souscrire 
au  profit  d’un  tiers  une  bonne  lettre  - de  - change  , c’est  le  payer  en 
papier  ; que  faire  un  bon  livre  c’est  noircir  du  papier.  Ce  .sont  les  rap- 
ports essentiels  des  choses , que  le  législateur  doit  analyser  pour 
en  apprécier  les  effets 

A^otre  résolution  , citoyens  représentans  , a eu  Corce  de  loi,  et  les  ren- 
tiers et  pensionnaires  de  l’Elat  ont  déjà  reçu  pour  l’an  sept  jusqu’au 
premier  vendémiaire  an  huit,  67,206^459  fr.  en  bons  au  porteur  : ce  qui 
équivaut,  non  pas  an  centième  de  leur  dû  , comme  lorsqu’ils  tou  choient 
en  assignats  ou  en  mandats  j ni  le  | promis  en  numéraire  .*  mais,  jjris 
collectivement , les  rentiers  ont  réalisé  en  l’an  7 les  | de  leurs  arrérages 
ou  5o  millions  environ  en  écus  avec  les  67  millions  déj.a  payés  sur  cet 
exercice. 

Dans  l’intérét  du  trésor  public , le  même  orateur  du  Conseil  des 
Anciens  ajoutoit  (1}  : 

« Si  le  trésor  public  devoit  être  considéré  comme  un  gouffre  dû  vont 
s’engloutir  pour  l’an  7 , sans  en  ressortir  et  ne  devoir  y rentrer  jamais 
les  600  millions  reconnus  indispensables  par  l’art.  I®”.  de  la  loi  du  sé 
fructidor^  pour  h s services  ordinaire  et  extraordinaire  de  l’an  7,  on 
pourrolt  croire  qu’il  est  contraire  à l’intérêt  général  de  consentir  tout 
mode  de  paiement  des  arrérages  des  rentes  et  pensions  qui  éclioient  à 
celte'  époque  : mais  il  est  reconnu  que  , dr^ns  tout  gouvernement  essen- 
tiellement patriarchal  , les  émanations  des  fortunes  particulières  ne  se 
rendent  dans  un  réservoir  commun  que  pour  prendre  ensuite  une 
direction  plus  efficace.  Or  ne  seroit-il  pas  couîralre  à tout  principe  de  re- 
production de  toujours  recevoir  pour  ne  jamais  rien  rendre?  Et  ce  • 
principe  a dans  le  mode  proposé  son  application  , non-seulement  aux 
propriétaires  rentiers  et  pensionnaires  de  l’Etat,  mais  encore  aux  pro- 
priétaires foncieis  de  la  République. 


())  Opi.-iioa  d’ArnoiiliJ , ir-cnibre  du  Conseil  des  Anciens  ( 20  ve.ndéniiaire  an  t’.  ) 
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Les  premiers,  en  même  temps  qu’ils  sont  rentiers^  sont  aussi  dé- 
biteurs du  trésor  national  par  les  contributions  directes  et  indirectes 
auxquelles  iis  sont  assujettis.  Ils  ont  besoin,  sous  ce  rapport,  de  tou- 
cher le  produit  de  leurs  créances  pour  faire  face  aux  impôts  publics  ; 
et  quand  on  ne  les  paie  pas , ils  seroiènt  forcés  de  cotiser  aux  charges 
publiques  de  tout  leur  avoir  ou  capital  : ce  qui  répugne  à tout  prin- 
cipe d’un  gouvernement  fraternel , et  ce  qui  d’ailleurs  e^t  évidemment 
contraire  aux  divers  articles  de  la  constitution  de  l’an  5 , lesquels  ga- 
rantissent à chacun  sa  propriété , et  veulent  que  nul  ne  soit  imposé 
au-delà  de  ses  facultés. 

Quant  aux  propriétaires  fonciers , la  rareté  du  numéraire  , la  baisse 
du  prix  des  denrées  , la  hausse  des  salaires , le  défaut  d’exportation 
de  certains  produits  du  sol  , toutes  ces  circonstances  rendent  difficiles  , 
depuis  le  retirement  du  papier-monnoie  , l’acquit  des  contributions  di- 
rectes antérieures  à l’an  7. 

C’est  un  arriéré  qui  s’élève  à 200  millions.  Les  propriétaires  qui  de- 
vront encor  payer  210  millions  pour  l’an  7,  considérés  collectivement , 
sont  donc  constitués  actuelleinent  débiteurs  du  trésor  public  de  4io 
millions.  Comment  penser  qu’une  combinaison  administrative  qui  fait 
respirer  un  débiteur  surchargé , peut  nuire  à sa  solvabilité  et  aux 
moyens  (ju’on  lui  facilite  de  s’acquitter?  Quoi  ! si  par  le  mode  proposé 
de  paiement  pour  les  rentiers  , ceux-ci  s’accordent  à compter  en  l’ac- 
quit des  propriétaires  fonciers  une  foible  partie  de  ce  qu’ils  doivent 
au  trésor  public , celui-ci  ne  recevra  plus  d’argent  ! mais  faites  donc 
attention  que  toutes  les  rentes  à servir,  même  en  l’an 7,  ne  montent 
qu’à  environ  le  dixième  des  recettes  espérées  pour  cette  époque  depuis 
les  nouveaux  laS  raillions  que  nous  venons  d’accorder  au  gouverne- 
ment. 

D’ailleurs,  ces  délégations  en  bons  au  porteur  ne  vont  pas  sponta- 
nément éii’e  remises  aux  rentiers;  les  écus  eux-mêmes  n’étoient  pas 
t ous  distribués  à la  fois  , lorsqu’il  étoit  possible  de  leur  en  donner.  » 

V os  espérances  , citoyens  représentans  , en  rendant  la  loi  du  28 
ven  démiaire  dans  Y intérêt  du  trésor  public  , ont  été  completteraent 
re  mplies. 

En  effet , voici  le  compte  des  recettes  de  la  trésorerie  pendant  les 
n euf  premiers  mois  de  l’an  6 , comparativement  avec  les  neuf  premiers 
m ois  de  l’an  7, 
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En  numéraire 

Valeurs 

diverses. 

Totaux. 

Pendant  les  neuf  premiers  mois  de 
l’an  6 du  premier  vendémiaire  au  pre- 
mier messidor.  ( Rapport  de  Lecou- 
teulx , du  9 fructidor  an  6 , au  nom 
de  la  commission  de  surveillance  de  la 
trésorerie  nationale  du  Conseil  des 
Anciens  , page  74)*  trésorerie  a 

288,655,489 

52,8o5,i23 

Pendant  les  neuf  premiers  mois  de 
l’an  7,  du  premier  vendémiaire  au 
premier  messidor.  ( Rapport  et  mes- 
sage du  7 messidor  an  7.)  La  tré- 

415,334,577 

81,770,647 

497,165,224 

Différence  en  plus  en  l’an  7 « . . 

126,679.088 

28,965,524 

i55,644j6ia 

En  sorte  que , citoyens  représentans  , depuis  que  vous  avez  adopté 
le  mode  de  paiement  de  la  dette  publique  en  bons  àu  porteur  , 
la  trésorerie  a reçu  de  plus  pendant  les  neuf  premiers  mois  de  Fan  7 , 
que  pendant  semblable  époque  de  Fan  6,  où  il  n’a  point  été  délivré 
de  bons  au  porteur  ni  payé  de  rente. 


S A V O I n : 

' En  numéraire 

En  valeurs  diverses  ou  compensations 


.12.6,679,088  fr. 
. 28,966,354 


En  toutes  valeurs 


•- .155,644,612  fr. 


Vous  aviez  sans  deute  en  vue , citoyens  représentans,  de  perpétuer 
de  si  importans  résultats  pour  le  trésor  public , lorsqu’il  y a cinq  mois  , 
sur  le  rapport  de  notre  ancien  collègue  Duchatel  ( de  la  Gironde  ) , 
vous  avez  appliqué  aux  semestres  suivans  le  mode  d’acquitter  en  bons 
au  porteur  les  intérêts  de  la  dette  publique. 

Cette  dernière  loi , du  22  floréal  an  7 , devra  être  rapportée  , si  vous 
prononcez  qu’il  y a incompatibilité  entre  ce  genre  de  paiement  et  le 
nouveaux  mode  du  recouvrement  des  contributions  qui  vous  est  proposé 
pour  Fan  8. 

Mais  dans  cette  hypothèse  , quelle  nouvelle  garantie  peut-on  offrir 
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(lu  paiement  des  rentes  en  argent  pour  l’an  8 ? Ici  , citoyens  repré- 
sentans  , les  objections  pour  et  contre  rivalisent  avec  les  faits  qui  viennent 
d’être  mis  sous  vos  yeux  pour  vous  conduire  à une  détermination. 

Les  objections  contre  le  mode  de  paiement  en  bons  au  poi'teur  con- 
sistent à dire  : 

Que  ce  mode  a des  effets  inégaux  pour  les  rentiers  dont  la  perte  est 
plus  considérable  pour  les  uns  que  pour  les  autres  ; 

Qu’il  est  inhumain  , après  avoir  privé  les  rentiers  des  deux  tiers  de 
leur  capital , d’effectuer  leur  paiement  à un  quai  t de  perte  au  moins  sur 
leurs  arrérages  j 

Que  cette  perte  tourne  au  profit  de  l’agiotage  ; 

Que,  si  quelques  propriétaires  en  profitent , ce  sont  les  riches  et  ceux; 
qui  sont  initiés  dans  les  aüaires  j 

Que  , dans  les  départemens  , les  agens  de  la  perception  spécialement , 
s’appliquent  l’avantage  de  payer  en  bons  les  contributions  directes  j 

Que  le  trésor  public , bien  loin  de  profiter  de  la  perte  qu’éprouvent 
les  rentiers,  doit  voir  diminuer  ses  recettes  en  numéraire  par  la  mise 
des  bons  en  circulation.  | 

D’un  autre  côté,  on  répond  à ces  objections,  que,  si-le  mode  des 
bons  au  jjorleur  établit  une  inégalité  de  bénéfices  pour  les  rentiers 
pâr  la  perte  qu’ils  éprouvent  comparativement  les  uns  aux  autres  , leur 
bénéfice  est  cependant  constant,  comparé  aux  promesses  illusoires  si  sou- 
vent faites  de  les  payer  en  totalité  en  argent  j 

Que  leur  intérêt  bien  entendu  doit  préférer  la  certitude  du  paiement 
à l’espérance  de  son  intégralité  j 

Que  la  perte  des  bons  au  porteur  ne  tourne  pas  entièrement  au 
profit  de  V agiotage , qui  n’est  que  l’intermédiaire  ou  le  courtier  entre 
le  rentier  et  le  propriétaire  5 

Qu’il  est  de  fait  que  les  propriétaires  les  moins  aisés  , même  des 
départemens  , emploient  ce  moyen  d’acquitter  les  contributions  directes 
avec  l’avantage  de  cette  prime  d’un  quart  ou  d’un  cinquième  en  fa- 
veur des  propriétés  foncières  déjà  si  grévées  d’impôts  j 

Qu’il  seroit  facile  , par  des  proclamations , de  donner  la  plus  grande 
publicité  , pour  tous  les  départemens  , à la  faculté  qu’ont  les  proprié- 
taires de  payer  en  bpns  les  contributions  directes,  et  d’empêcher  par  là 
les  bénéfices  illicites  des  agens  de  la  perception  j 

Qu’un  des  moyens  sûrs  de  faire  disparoître  la  perte  moyenne  du 
quart  ou  cinquième  sur  les  bons  au  porteur , et  de  les  tenir  presque  au 
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pair  , seroit  de  les  recevoir  dans  toutes  soifes  Je  cor.trliaiüüns  dhcdes 
ou  indirectes  pour  une  ])aitle  aliquole  de  leur  paiement. 

Que  le  trésor  public , bien  loin  de  soufïVir  de  ce  mode  de  paicrncnl  , 
a vu  ses  recettes  fertilisées  en  l’an  7 par  l’augnienlation  des  lüb  m liions 
en  numéraire  qu’il  a reçus  ds  plus  en  neuf  mois  qu’eu  l’an  (>5  ce  (pu 
réunit  l’expérience' à lathéoi  ie,  qui  établit  qu’un  moyen  de  plus  cie(^ 
pour  se  libérei’ , soit  de  pArticnlier  à particulier  , soit  vis-à-vis  de  la  na- 
tion , ne  peut  faire  que  le  trésor  public  reçoive  moins. 

Enfin  , ce  dernier  résultat  justifie  de  nouveau  le  besoin  et  l’efïicacité 
d’un  signe  auxiliaire  à l’argent , qui  ranime  la  circulation  éteinte  , au 
moins  pour  l’acc/uit  des  cliarges  publiques.  D’où  il  suit , concluent  les 
partisans  du  système  administratif  des  bons  nu  porteur , que  si  ce  mode 
de  paiement  n’existoit  pas  , il  faiidroit,  dans  les  circonstances  présentes  , 
se  hâter  de  le  ci  éer , pour  activer  les  recettes  du  trésor  public  , en  opérant 
le  soulagement  même  des  contribuables. 

Ces  mertifs  respectifs,  déjà  indiquées  lors  des  précédentes  discussions  , 
et  qui  sont  justifiés  par  vos  lois  (hs  28  vendémiaire  et  22  floiéal  an 
sur  le  peiiement  en  bons  au  porteur  ^ font  yfiace  aujoin  d'iiui  à l’ob- 
jection d’un  autre  genre,  et  particulière  au  nouveau  mode  de  recouvre- 
ment des  contributions  en  l’an  8. 

t 

Vous  avez  vu,  citoyens  représenîans  , par  le  rapport  de  notre  col- 
lègue Poullain  - Grandprey  , que  la  majorité  de  votre  coqnnissiou  a 
peusé  qu’il  y avoit  incompatibilité. 

Et  elle  motive  ainsi  son  oninion. 

X 

Suivant  le  nouveau  projet  de  recouvrement  de  l’impôt,  toutes  les 
contributions  directes  , à compter  de  l’an  8 , devront  s’acc|uitter  par  les 
contribuables  en  douze  mois  ou  paiemens  entre  les  mains  des  p.  rcep'eurs 
de  canton  créés  à cet  effet. 

Ces  percepteurs  devront  verser  par  quatorzième  entre  les  mains  des 
receveurs-généraux  des  départemens. 

Les  receveurs  de  département  seront  tenus  de  verser  par  mois  , à la 
trésorerie  nationale,  à commencer  en  frimaire  de  chaque  année,  le 
seizième  des  contributions  directes. 

Ces  mêmes  receveurs  auront  la  faculté  de  servir  leurs  engageraens  en 
effets  cojmnerçables , et  ils  seront  ob.iigés  d’acquitter  les  traites  qui  se- 
ront tirées  sur  eux  par  la  trésorerie  nationale  , en  raison  des  sommes 
qu’ils  devront  avoir  chaque  mois  en  caisse  par  suite  de  leur  soumission 
de  payer  par  seizième. 

D’après  ce  S5ï’stême  , n’est-il  pas  évident  que  si  les  receveurs  géné- 
raux des  départemens  doivent  acquitter  en  numéraire  les  traites  qu’ils 

Pvapport  par  Arnould.  B 
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flurent  acceptées  , il  faut  que  les  receveurs  de  cantons  vetsent  du  numé- 
raire dans  leur  caisse  , et  que  , par  une  conséquence  nécessaire  , les 
eonlribuables  ne  puissent  s’acquitter  envers  ceux-ci  en  bons  au  por^^ 
leur  ? Il  faut  donc  conclure  qu’à  l’avenir  , le  paiement  des  intérêts  de 
la  dette  publique,  suivant  ce  mode,  est  inadmissible. 

Votre  commission  , citoyens  représentans  , ne  vous  mettroit  pas  à 
à portée  de  vous  déterminer  en  connoissance  de  cause  , si  elle  ne  vous 
présentoit  les  réflexions  qu’on  oppose  pour  aflbiblir  l’eflel  de  cette  con- 
séquence. 

On  dit , le  projet  d®  résolution  sur  le  nouveau  mode  de  recouvre- 
ment des  contributions  admet  les  bons  de  réquisitions  qui  sont  égale- 
ment au  parleur  dans  les  caisses  des  receveurs  de  cantons  , et  par 
suite  dans  celle  des  rèceveurs  des  départemens  , avec  cette  précaution 
que  levsdits  receveurs  ne  pourront  les  employer  vis-à-vis  la  trésorerie 
que  par  douzièinô,  afin  d’éviter  que  toutes  les  recettes  d’uue  même 
époque  en  se  composent  en  totalité  de  bons.  Il  paroît  suivre  de  celle  ex- 
ception que  l’emploi  régularisé  de  tous  bons  au  porteur  n’est  pas  es- 
sentiellement opposé  au  nouveau  mode  de  recouvrement  des  contribu- 
tions, et  qu’en  ne  délivrant  à la  trésorerie  les  bons  de  rentiers  que  par 
douzième  pendant  les  deux  semestres  que  dure  le  paiement  d’une  année, 
ces  bons  pourroient  être  rapportés  dans  cette  proportion  du  douzième. 

On  ajoute  qu’il  ne  seroit  ni  impossible  ni  préjudiciable  aux  intérêts 
du  trésor  public , d’admettre  les  bons  au  porteur  pour  un  cinquième 
par  exemple  , dans  tous  les  paiemens  des  contributions  directes  ou 
indirectes  , et  qu’alors  la  trésorerie  ne  se  prévaudroit  pas  sur  les  re- 
ceveurs généraux  de  ce  cinquième  admis  par  compensation  dans  leurs 
recettes , comptes  , ou  bordereaux  de  chaque  mois. 

Votre  commission  vous  a fait  connoître  dans  son  premier  rapport  les 
motifs  louables  de  l’exception  qu’elle  a faite  en  faveur  des  bons  de  ré- 
quisition. 

Voici  par  quel  moyen  elle  pense  que  vous  pourriez  pour  l’an  8 as- 
surer le  paiement  en  argent  des  rentiers  et  pensionnaires  de  l’Etat , 
si  vcus  décidiez  qu’il  y a incompatibilité  entre  le  mode  de  bons  au 
porteur , et  le  nouveau  plan  du  recouvrement  de  l’impôt. 

Votre  commission  s’est  attachée  principalement  à offrir  une  garantie 
que  les  fonds  réservés  pour  le  paiement  des  renies  et  pensions  ne  se- 
ront jamais  détournés  par  aucune  autorité  , ni  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit. 

A cet  effet  , sur  la  masse  de  268  millions  de  contributions  foncière  , 
mobilière  , personnelle  , somptuaire  et  portes  et  fenêtres  , il  seroit  fait 
par  chaque  receveur  de  départemeut  un  prélèvement  de  trois  dixièmes 
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<3e  celte  masse  , ou  de  .5oeen.  par  franc  équivalant  par  an  à 79  mlllioas 
pour  toute  la  République. 

Sur  ce  prélèvement , cliaque  receveur  acquificroil  d’abord  les  rente» 
et  pensions  des  titulaires  résidens  dans  leur  départeinc-nt  ; et  rexcédant  du 
prélèvement  qu’ils  auroient  fait  seroit  destiné  au  paiement  des  rentiers 
et  pensionnaincs  résidens  dans  le  tlépartement  de  la  Seine, 

C’est  particulièrement  sous  rinfluence  de  la  trésorerie  , au  centre 
des  besoins  urgens  , et  sous  l’adion  impérative  de  l’autorité  , que  de 
nouvelles  clauses  de  garantie  doivent  tranquilliser  les  rentiers  et  pen- 
sionnaires , justement  alarmés  de  l’inefficacité  des  anciennes  lois. 

A cet  effet , votre  commission  vous  propose  de  faire  garder  des  fonds 
de  réserve  destinés  pour  les  rentiers  et  pensionnaires  de  l’Etal  du 
département  de  la  Seine  , par  un  dépositaire  spécial  cautionné  , chargé 
de  ce  ministère  de  confiance  ; il  tiendroit , d’ailleurs , sa  caisse  a 
l’extérieur  de  la  trésorerie  j on  observeroit  toujours  les  formes  voulues 
par  la  constitution  pour  la  responsabilité  et  la  sûreté  de  la  comptabilité 
relative  aux  rentes  et  pensions. 

D’après  le  nouveau  projet  du  recouvrement  de  l’impôt,  chaque  rece- 
veur général  devant  effectuer  le  premier  semestre  des  contributions 
directes  de  l’an  8 dans  le  mois  de  nivôse,  le  paiement  des  rentes  pour 
le  second  semestre  de  l’an  7 , échu  au  premier  vendémiaire  dernier  , 
s’ouvriroit  dans  toute  la  République  le  premier  pluviôse  prochain. 

Vous  serez  à même  de  juger  , citoyens  représentans  , par  l’enchaî- 
nement des  vues  que  préseule  le  projet  de  résolution  cjui  va  vous  être 
soumis , si  cette  garantie  est  suffisante  : mais  la  commission  doit  justifier 
la  nécessité  d’une  disposition  qui  punisse  toute  violation  du  dépôt  formé 
soit  à Paris,  soit  dans  les  départeraens  , du  fonds  de  réserve  destiné 
au  paiement  des  renies  et  pensions.  Pour  cela  , tout  fonctionnaire 
civil  ou  militaire  qui  divertira  ou  fera  divertir , soit  à titre  d’eni^ 
prunt^  ou  à tout  autre  titre  ^ et  sous  quelque  prétexte  cpie  ce  soit  ^ 
les  fonds  de  réserve  déclarés  par  la  présente  loi  appartenir  aux 
rentiers  et  pensionnaires  de  la  Républicjue  y sera  destitué  y et  déplus 
sera  poursuivi  et  puni  comme  pour  vol  de  deniers  publics.  Sans 
l’exécution  de  cette  disposition  , il  ne  peut  exister  aucune  garantie 
pour  le  paiement  en  argent , des  rentiers  , à côté  de  besoins  toujours 
jugé_s  impérieux , ou  contre  les  tentatives  de  chefs  militaires  dont  les 
ordres , malgré  l’intervention  du  Directoire  exécutif , ont  détourné  , 
par  exemple  y les  fonds  réservés  dans  la  caisse  des  receveurs  des  dé- 
partemens  du  Midi,,  et  destinés  au  service  si  important  du  lazaret  de 
Marseille.  Ce  service  de  santé,  qui  n’a  pas  même  été  respecté  , tend, 
cependant  à éloigner  de  la  France  ce  fléau  qui,  par  imprévoyance ^ 
lit  en  17Î0,  dans  ces  régions  méridionales,  de  si  grands  ravages. 

B 2 
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Î1  resfe  maintenasit  * citoyens  reprtsenlans  , à déterminer  quel  est 
le  montant  du  crédit  à ouvrir  à ]a  trésorerie  nationale  pour  le  paie- 
mciit  des  renies  et  pensions  pendant  Fan  8. 

Vous  savez  , citoyens  représentans  , que  l’exercice  de  ce  genre  de 
dépense  pour  une  même  année  (de  i’an  8, -par  exemple)  se  compose 
du  paiement  de  deux  semestres  5 sa^^oir  , le  dernier  sémestre  de  Fan  7, 
échu  le  premier  vendémiaire  an  8 , et  le  premier  sémestre  de  Fan  8 , 
qui  éclioit  au  premier  germinal  prochain. 

Si'ivant  le  message  du  Directoire  exécutif,  du  25  prairial  , le  mon- 
tant des  rentes  et  pensions  étoit  évalué  à la  somme  de  8y,626,323  fr. 


i Renies  perpétuelles » • 45,634,5n6 

Renies  viagères  - • • 22,345,94 1 

Pensions » • 23,645,835 


A^otre  commission  s’est  procuré  à la  trésorerie  nationale  un  tableau 
plus  précis  du  montant  des  renies  et  pensions  à acquitter  en  l’an  8. 

II  en  résulte  qu’au  premier  vendémiaire  an  8, 

Le  tiei's  consolidé  i) erp éluel  inscrit  est  de  • • • . 43, 20 1,021  fr. 
Le  tiers  consolidé  viager  insertt  est  de  • • • ^ . 21,753,761 

Quant  aux  pensions  ^ la  trésorerie  observe  qu’elle  les 
avait  portées,  par  évaluation  , à 23,645,855  fr.  dans  un 
étal  dressé  Je  premier  floréal  an  7 ; mais  que  , d’après 
la  révision  opérée  et  à opérer  des  pensions  ecclésias- 
tiqjies , celies-ci  ne  s’élèveront  guère  que  de  7 à 8 miD 
lions,  au  lien  de  i5  millions,  montant  de  la  précédente 
évaluation.  La  trésorerie  pense  que  , d’après  celte 
révision,  l’universalité  des  pensions  doit  être  estimé  à 
environ 15,704,902  fr. 

Mais  elle  ajoute  qu’il  convient  de 
déduire  dé  cette  somme  celle  d® 

4,736,5i4  fr.  , montant  des  pensions 
militaires  et  des  invalides,  qui,  d’après 
la  loi  du  28  fructidor  an  7 , sont  con- 
verties en  solde  de  retraite  , et  doivent 
être  payées  sur  les  fonds  mis  à la  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre  , ci.  4,73ô,5i4 

Montant  des  pensions  pour  lesquelles 

il  est  nécessaire  d’ouvrir  un  crédit  à la 

trésorerie  nationale 10,963, oSS, ci.  10, 988, 386 


Total  général  des  rentes  et  pensions  • • 


75,925,468 


75,923,408 
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Report 

Il  faut  ajouter  à celte  somme  de  75,923,468  fr.  , montant 
des  rentes  et  pensions  à acquitter  par  la  trésorerie  au 
premier  vendéiniaire  an  8 , le  montant  des  arrérages 
des  liquidations  qur  s’opéreront  pendant  le  cours  de  la 
pré'scnto  année  , en  prenant  pour  base  raugmentalion 
ilélinllive  do  la  dette  pid)Lic[ue  inscrite  dans  le  cours 
de  l’an  7 , défalcation  de  la  dette  viagère  éteinte  pen- 
dant cette  niéme  année.  On  peut  augmenter  le  total  ci- 


dessus  de 3,076,532 

îi  en  rcsLdtera  une  somme  de 79,oot),oof)  fr. 


Il  doit  donc  être  ouvert  à la  trésorerie  un  crédit  de  semblable 
.somme  de  79  millions  pour  le  paiement  des  rentes  et  pensions  pendant 
l’an  8. 

Ellé  sera  moindre  de  près  de  1 1 millions  que  celle  comprise  pour 
le  même  objet  dans  le  message  du  eô  prairial  dernier  , sur  laquelle 
somme  cependant  il  faudra  faire  fonds  au  ministre  de  la  guerre  do 
4,736,5i4  fr.  , montant  des  pension.s  militaires  et  des  invalides.  Déjà 
la  loi  du  20  fructidor  dernier , relative  au  personnel  de  la  guerre  , 
a ouvert  à ce  ministre  , pour  le  paiement  des  soldes  provisoires  de 
retraite  et  traitement  des  réformes  , un  crédit  de  1,700,000  fr. 

Vous  avez  vu,  citoyens  représentàns  , que  la  question  du  paiement 
des  rentiers  en  bons  au  porteur  s’offre  sous  ces  différens  points  de 
vue.  Ce  mode  est-il  dans  l’intérêt  du  rentier  et  du  trésor  public  ? 
^Ij’expérier.ce  et  vos  lois  des  28  vendémiaire  et  22  floréal  an  7 ont 
prononcé  V ajfirmative.  D’un  autre  côté  , est  il  compatible  avec  le 
nouv_eau  plan  de  recouvrement  et  d’abonnement  de  l’impôt  ? Si  le 
résultat  de  celte  discus.sion  amène  la  négative , voici  le  projet  de  ré- 
solution que  la  majorité  de  votre  commission  dn  service  de  l’an  8 
me  charge  de  vous  présenter  pour  assurer  dans  ce  cas  le  paiement  en 
argent  des  rentiers  et  pensionnaires  de  l’Etat. 

La  minorité  de  la  commission  dont  le  ra})porteur  fait  partie  , pense 
que  le  mode  de  bons  au  porteur  se  concilier  avec  le  nouveau 

projet  du  recouvrement  de  l’impôt. 

PROJET  DE  RÉSOI^UTION. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  qu’il  est  instant  de  fixer  tontes 
les  dépenses  à acquitter  en  Fan  8 , et  que  les  rentes  et  pensions  font  essen- 
tû-IIement  partie  de  ces  dépenses, 

Déclare  qu’il  y a urgence, 

Après  avoir  déclaré  l’urgence  , le  Conseil  prend  la  résolution  suivante; 


i4 

Article  premiek. 

A l’arenir,  et  à compter  du  second  sémestre  de  l’an  7,  lés  rentes  et 
pensions  seront  payées  en  numéraire  par  les  receveurs  généraux  des 
départeinens  où  les  rentiers  et  pensionnaires  ont  établi  ou  établiront  leur 
domicile. 

Dans  le  mois  de  la  publication  de  la  présente  loi , la  trésorerie  nationale 
dressera  le  tableau  ries  rentiers  et  pensionnaires  à payer  dans  chaque 
département  j elle  en  fera  aussitôt  l’envoi  à chaque  receveur  général. 

I I. 

Les  produits  des  contributions  foncière , personnelle,  mobilière,  somp- 
tuaire, et  l’impôt  sur  les  portes  et  fenêtres,  sont  spécialement  affectés  au 
paiement  des  rentiers  et  pensionnaires  de  la  République,  jusqu’à  due 
concurrence  de  ce  qui  leur  revient  pour  l’exercice  de  chaque  année, 

I I I. 

A cet  effet,  le  receveur  général  de  chaque  département,  même  celui  de 
la  Seine , mettra  tous  les  mois  en  réserve  trente  centimes  pour  franc , qui 
seront  prélevés  sur  le  montant  total  desdites  contributions. 

I V, 

Tout  fonctionnaire  civil  ou  militaire  qui  divertira  ou  fera  divertir,  soit 
à titre  d’emprunt,  ou  à tout  autre  titre , et  sous  quelque  prétexte  que 
soit , les  fonds  de  réserve  déclarés  par  la  présente  loi  appartenir  au^ 
rentiers  et  pensionnaires  de  l’état,  sera  destitué,  et  de  plus  il  sera  pour^ 
suivi  et  puni  comme  pour  vol  de  deniers  publics. 

Sur  ce  fonds  de  réserve  chaque  receveur  général  de  département  sera 
tenu , et  contraint  même  par  corps  , d’acquitter  les  rentes  et  pensions  des 
titulaires  résidons  dans  l’étendue  de  son  département. 

L’excédent  dudit  fonds  de  réserve  au  delà  des  sommes  nécessaires  pour 
acquitter  ces  rentes  et  pensions  servira  , ainsi  qu’il  sera  déterminé  ci- 
après,  à payer  les  rentiers  et  pensionnaires  résidens  dans  le  département 
de  la  Seine. 

V I. 

Il  n’est  rien  innové  à la  tenue  du  grand-livre  de  la  dette  publique , ni 
aux  formalités  et  à ce  qui  se  pratique  à la  trésorerie  nationale  pour  pré^ 
parer  le  paiement  des  rentes  et  peitsions, 


V I I. 


Pour  assurer  d’une  inanicrc  efHcace  la  garantie  du  paiement  des  rentiers 
et  pensionnaires  résidens  dans  le  département  de  la  Sein»,  les  fonds  dont 
ils  sont  irrévocablement  saisis  seront  remis  à un  depositaire  cautionné 
pour  leur  en  faire  la  distribution  sur  mandats  de  la  trésorerie,  jour  par 
jour , depuis  l’ouverture  de  chaque  semestre  jusqu’à  sa  clôture. 

VIII. 

Ce  dépositaire,  qui  devra  être  établi  à l’extérieur  de  la  trésorerie  na- 
tionale , sera  à la  nomination  de  ses  commissaires  et  sous  leur  surveil- 
lance; ii  sera  tenu  , avant  d’entrer  eu  exercice,  de  donner  caution  de  la 
valeur  de  cinq  cent  mille  francs  en  immeubles. 

L’administration  centrale  du  dépaitement  de  la  Seine  recevra  ce 
cautionnement  et  demeure  personnel.'ement  responsable  de  l’inexécution 
de  cet^e  clause. 

Ce  cautionnement  sera  assujetti  au  simple  droit  d’enregistrement  d’un 
franc. 

I X. 

L’excédent  du  fonds  de  réserve  de  5o  centimes  par  franc  au  delà 
des  sommes  nécessaires  pour  le  paiement  des  rentiers  et  pensionnaires 
résidens  dans  chaque  département , sera  versé  mois  par  mois  par 
chaque  receveur  général , entre  les  mains  du  [dépositaire  des  fonds 
apparlenans  aux  rentiers  et  pensionnaires  du  département  de  la  Seine. 

Le  receveur  général  du  département  de  la  Seine  versera  , décade 
par  décade,  entre  les  mains  du  même  dépositaire,  la.  totauté  du  fonds 
de  réserve  de  3o  centimes  par  franc  qu’il  aura  prélevés,  aux  termes  de 
l’article  III  ci-dessus  , sur  le  montant  des  contributions  directes  de  ce 
département. 

X. 

La  trésorerie  nationale  sera  tenue  de  recevoir  pour  comptant  les 
bordereaux,  quittances  et  récépissés  qui  lui  seront  adressés  par  chaque 
receveur,  de  tout  ou  partie  des  5o  centimes  par  franc  qu’ils  auront 
payés  aux  rentiers  et  pensionnaires  de  leur  département,  ou  qu’ils 
auront  versés  entre  les  mains  du  d4positaire  des  rentiers  et  pensionnaires 
du  département  de  la  Seine. 

XI. 

Tous  les  frais  généralemeut  quelconques  résultans  du  paiement  des 
rentes  et  pensions,  soit  par  les  receveurs  généraux  des  départemens , 


soit  par  le  dépositaire  de  celui  de  la  Seine , ne  pourront  jamais  excéder 
la  moitié  d’un  centime  par  franc , des  sommes  qui  auront  été  payées 
par  eux, 

X I I. 

Le  paiement  d’un  même  sémestre  des  rentes  et  pensions  s’effectuera 
irrévocablement,  dans  l’espace  de  six  mois  et  à raison  d’un  dix-huilième 
par  décade  , tant  par  les  receveurs  généraux  des  départemens  que  par 
le  dépositaire  des  rentiers  et  pensionnaires  résidens  dans  le  département 
de  la  Seine. 

Le  paiement  du  deuxième  sémestre  de  l’an  7 sera  ouvert  dans 
toute  la  République  le  premier  du  mois  de  pluviôse  procliain,  et  il 
s’accomplii'a  dans  le  courant  des  six  mois. 

Le  paiement  du  premier  sémestre  de  l’an  8 sera  ouvert  le  premier 
thermidor  de  la  même  année  ; il  s’accomplira  aussi  dans  le  courant  de 
six  mois. 

Le  paiement  du  deuxième  sémestre  de  l’an  8 sera  pareillement 
ouvert  le  premier  pluviôse  an  9,  pour  s’accomplir  également  dans  le 
courant  de  six  mois , et  ainsi  successivement  de  six  mois  en  six  mois. 

XIII. 


Il  est  ouvert  à la  trésorerie  nationale  un  crédit  de  79  millions , pour 
subvenir  au  paiement  des  rentes  et  pensions  autres  que  pensions  militaires 
et  des  invalides , dues  par  la  République  et  à échoir  dans  le  cours  de 
l’an  8. 

X I V, 

Toutes  les  dispositions  contraires  à la  présente  loi  sont  rapportées, 

X V. 


La  présente  résolution  sera  imprimée  et  portée  au  Conseil  des  Anciens 
par  un  messager  d’Etat, 


DE  L’ IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Vendémiaire  an  8, 


